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PROPOSITION RELATIVE AU PROJET  DE PROGRAMME DE TRAVAIL

DE L’ORGANE SUBSIDIAIRE CHARGÉ DE FOURNIR DES AVIS

SCIENTIFIQUES, TECHNIQUES ET  TECHNOLOGIQUES: 

PROGRAMME DE TRAVAIL À PLUS LONG TERME POUR LA PÉRIODE

ALLANT DE LA QUATRIÈME À LA SEPTIÈME RÉUNION

DE LA CONFÉRENCE DES PARTIES.

Note du Secrétaire exécutif 

INTRODUCTION

1.
Au paragraphe 20 de sa décision IV/16, la Conférence des Parties (COP) a demandé à l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (SBSTTA) de préparer des propositions pour le programme de travail en se fondant sur les priorités indiquées à l’annexe II à la décision, en vue de rationaliser les ordres du jour de ses réunions.  À l’annexe I de cette même décision, la COP a également adopté le mode de fonctionnement de l’Organe subsidiaire.  Étant donné que les programmes de travail dans de nombreux domaines thématiques ont été établis dans le cadre de décisions antérieures pertinentes de la COP, la présente note fait l'examen du programme de travail général de l’Organe subsidiaire qui a été adopté jusqu’ici et  propose un programme de travail à plus long terme, pour la période 1999 à 2004.

2.
La Iere Partie de la présente note rappelle le mandat de l’Organe subsidiaire et son mode de fonctionnement, avant de décrire le cadre stratégique qui est proposé en vue de l’élaboration d’un programme de travail à plus long terme de l’Organe subsidiaire.  La portée d’un tel programme est fondée sur les tâches que l’Organe subsidiaire est chargé d’exécuter jusqu’ici, dans les domaines thématiques et  les domaines multisectoriels de la Convention, en suivant l’approche par écosystème.  Des activités potentielles visant à apporter un appui scientifique et technique aux autres mécaniques et  organismes au titre de la Convention sont également prises en note.

3.
La IIe Partie décrit les principales fonctions de l’Organe subsidiaire, et  énumère les produits ou les résultats escomptés de ses activités, en commençant par les différents types d’évaluation qu’il réalise, ses travaux scientifiques et ses avis techniques, fondés sur les recherches et  l’analyse des questions particulières dont il est saisi, ainsi que son rôle dans l’identification des technologies et savoir-faire de pointe, novateurs et efficaces relatifs à la conservation et à l'utilisation durable de la diversité biologique.

4.
La IIIe Partie se penche sur le cycle ou sur le processus du programme aux fins d’examen par l’Organe subsidiaire, concernant les questions de fond, l’analyse des informations, l’élaboration d’avis et  la présentation des avis et  des options à la Conférence des Parties.  Elle décrit les arrangements de coopération avec d’autres organismes scientifiques et techniques et passe en revue les divers mécanismes de mise en œuvre, incluant les organes subsidiaires spéciaux, les fichiers d’experts, les contre-examens de pairs et les correspondants nationaux.  Les voies et les moyens par lesquels ces processus et mécanismes peuvent être utilisés pour rehausser l’efficacité des travaux de l’Organe subsidiaire devront faire l’objet  d’un suivi continu.

5.
La IVe Partie présente un aperçu général du programme de travail élargi de l’Organe subsidiaire et fait le recensement de certaines questions qui appelleraient une certaine attention dans le cadre du développement ultérieur de son programme de travail à plus long terme.  L’Organe subsidiaire sera saisi, à sa quatrième réunion, d’une recommandation relative à un programme de travail à plus long terme, couvrant la période allant jusqu’à la septième réunion de la Conférence des Parties. 

I.  PROGRAMME DE TRAVAIL À PLUS LONG TERME DE L’ORGANE SUBSIDIAIRE
1.1
Mandat et mode de fonctionnement de l’Organe subsidiaire
6.
L’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (SBSTTA) a été établi aux termes du paragraphe 1 de l’article 25 de la Convention sur la diversité biologique, afin de donner en temps opportun à la Conférence des Parties et, le cas échéant, à ses autres organes subsidiaires, des avis concernant l’application de la Convention.  Les fonctions de l’Organe subsidiaire, son mandat et son organisation sont énoncés à l’article 25, ainsi qu’à l’Annexe I à la décision IV/16 de la Conférence des Parties, où est décrit également son mode de fonctionnement.  Sous l’autorité de la Conférence des Parties, conformément aux directives qu’elle aura établies, et sur sa demande, l’Organe subsidiaire:

a)
fournit des évaluations scientifiques et techniques sur la situation en matière de diversité biologique;

b)
réalise des évaluations scientifiques et techniques sur les effets des types de mesures prises conformément aux dispositions de la Convention;

c)
repère les technologies et savoir-faire de pointe, novateurs et efficaces concernant la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique et indique les moyens d’en promouvoir le développement ou d’en assurer le transfert;

d)
fournit des avis sur les programmes scientifiques et la coopération internationale en matière de recherche-développement concernant la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique;

e)
répond aux questions d’ordre scientifique, technique, technologique et  méthodologique que la Conférence des Parties et ses organes subsidiaires lui adressent.

7.
Le mode de fonctionnement de l’Organe subsidiaire décrit ses règles de procédure, la fréquence et la durée de ses réunions, la documentation et  l’organisation des travaux durant ces réunions.  Il explique aussi en détail les moyens opérationnels relatifs aux réunions des groupes spéciaux d’experts techniques, le concours des organisations non gouvernementales, la coopération avec d’autres organismes compétents et les fichiers d’experts.  Ces différents éléments seront mentionnés, le cas échéant, dans les sections pertinentes du présent document.

1.2
Programme de travail stratégique: Objectifs, activités, moyens et  produits
8.
Depuis 1994, les travaux entrepris au titre de la Convention ont été organisés sur la base du programme de travail à moyen terme adopté dans la décision I/9 et  révisé aux deuxième et troisième réunions de la Conférence des Parties (décisions II/18 et III/22).  Le programme de travail à plus long terme de l’Organe subsidiaire, décrit dans le présent document, a été établi en conformité aux dispositions de la décision IV/16 de la COP, qui a été adoptée après que la Conférence ait examiné une proposition détaillée visant l’établissement d’un programme de travail de dix ans à horizon mobile (UNEP/CBD/COP/4/14).  Dans l’annexe II à cette décision, le programme de travail ci-après a été adopté, pour la période allant de la quatrième réunion de la COP (mai 1998) à sa septième réunion:

COP-V
Écosystèmes des terres non irriguées, méditerranéennes, arides,

Mai 2000
semi-arides, d’herbage et de savane




Utilisation durable, incluant le tourisme


Accès aux ressources génétiques


COP-VI
Écosystèmes des forêts




Espèces exotiques




Partage des avantages


COP-VII
Écosystèmes des montagnes




Zones protégées




Transfert de technologie et coopération technologique

9. 
Le programme de travail à plus long terme de l’Organe subsidiaire figurant dans le présent document est proposé comme outil pour faciliter l’organisation, la coordination et l’orientation des travaux de l’Organe subsidiaire et d’autres organes subsidiaires, afin de les aider à remplir leur mandat avec efficacité.  Une initiative a été prise pour mettre en place un cadre stratégique pour la période allant jusqu’à la 7e réunion de la Conférence des Parties, en décrivant l’appui scientifique, technique et technologique que devra fournir l’Organe subsidiaire aux trois prochaines réunions de la Conférence des Parties (voir l’annexe 1).

10. 
Ce programme de travail repose sur l’hypothèse que l’Organe subsidiaire tiendra deux réunions pour chacune des réunions de la Conférence des Parties, celles-ci se tenant une fois tous les deux ans.  En outre, à l’instar de sa troisième réunion, chaque réunion de l’Organe subsidiaire se concentrera sur l'examen d’un nombre restreint de questions particulières.  Comme dans le cas du programme à plus long terme de la Conférence des Parties, chaque réunion de l’Organe subsidiaire se consacrera à un seul écosystème ou domaine thématique et à deux ou trois questions multisectorielles.  Toutefois, compte tenu du nombre élevé de sujets appelant l’attention de l’Organe subsidiaire, celui-ci devra traiter d’un certain nombre de questions supplémentaires.  Dans le cadre de son examen, l’Organe subsidiaire se penchera sur les progrès et les réalisations jusqu’ici, sur les questions scientifiques, techniques et technologiques qui seront soumises à son attention et sur l’élaboration de recommandations et d’avis supplémentaires à la Conférence des Parties.

11.
La vaste portée de la Convention et la nécessité urgente de régler les grands problèmes liés à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique ont été les raisons à l’origine de l’expansion rapide de l’ordre du jour de l’Organe subsidiaire.  À mesure que la Convention approche de la phase de mise en œuvre, le principal défi pour l’Organe subsidiaire est, parallèlement à l’établissement de nouveaux programmes de travail, de mettre au point une stratégie qui fait la part égale entre, d’une part, la poursuite d’une approche intégrée par écosystème comme l’exige la Convention, et  d’autre part, le maintien d’une rigueur scientifique lui permettant d’offrir des avis scientifiques, techniques et technologiques adaptés aux divers niveaux et  composantes de la diversité biologique.

12. 
Pour pouvoir établir un plan stratégique efficace couvrant la période allant de la 4e réunion (mai 1999) de la Conférence des Parties à sa 7e (mai 2004) (à l’instar du plan stratégique de la Convention relative aux zones humides qui couvre la période 1997-2002), il serait particulièrement utile que les travaux entrepris aux titre de la Convention sur la diversité biologique s’orientent vers l’établissement d’un programme axé sur l’objectif.  À cette fin, il conviendrait d’établir des priorités pour les tâches prévues, afin d’instituer un nombre limité d’objectifs réalisables pour des périodes précises.  Le processus de classement par priorité des travaux de l’Organe subsidiaire devra tenir compte des connaissances disponibles sur les plans scientifiques, techniques et technologiques, ainsi que des incidences géographiques, temporelles et socio-économiques.  Par exemple, la Conférence des Parties a d’ores et  déjà déterminé la nécessité de se pencher sur les écosystèmes les plus fragiles et les plus isolés géographiquement, ainsi que sur les écosystèmes qui présentent le plus de richesses en matière de diversité biologique et ceux qui sont dotés de la plus grande valeur réelle et potentielle.  Il convient par ailleurs de tenir également compte des priorités et des besoins des différentes Parties, identifiés dans les rapports nationaux, tout comme des travaux en cours ou prévus dans d’autres cadres, tels que les conventions sur l’environnement liées à la diversité biologique qui traitent de la désertification et  des changements climatiques, et la Commission du développement durable.

13. 
Un tel processus de planification stratégique exige une approche graduelle ou sans limitation dans le temps, reposant sur une surveillance et  une évaluation continues, qui permet  aux Parties de suivre le processus et  d’assurer une mise en œuvre efficace de la Convention, et donc de récolter les avantages découlant d’une meilleure conservation et  utilisation durable de la diversité biologique et  d’un partage juste et  équitable des avantages.  En outre, le programme de travail à plus long terme de l’Organe subsidiaire doit également être lié aux ressources disponibles en prenant en considération les capacités de l’Organe subsidiaire et tout autre organe subsidiaire qu’il établi à cette fin, en classant par ordre de priorité l’utilisation des ressources restreintes et en assurant la participation effective des divers organismes, institutions et spécialistes scientifiques et techniques qui sont en mesure de contribuer à la réalisation des objectifs de la Convention.

14. 
L’annexe 1 ci-après présente, sous forme de tableaux sommaires, le programme-cadre proposé, indiquant pour les cinq prochaines réunions (SBSTTA-5 à SBSTTA-9) les écosystèmes ou domaines thématiques sélectionnés et les questions multisectorielles qui pourraient être examinés.  Il a été reconnu que l’ordre du jour des réunions de l’Organe subsidiaire devrait inclure des sujets permanents et  certaines questions sélectionnées.  Il comprendra donc des sujets qui appellent des études scientifiques et techniques approfondies en vue de l’élaboration de recommandations de fond venant soutenir les décisions de la Conférence des Parties.  Il inclura également les questions à propos desquelles les progrès réalisés dans les programmes et les activités en cours feront l’objet de comptes rendus pour information et, ultérieurement, pour formulation de directives par l’Organe subsidiaire.

1.3
Portée du programme de travail de l’Organe subsidiaire
15. 
Le programme de travail de l’Organe subsidiaire découle de l’article 25 et  des diverses décisions des réunions de la Conférence des Parties indiquant entre autres les sujets sur lesquels des avis sont requis aux fins de mise en œuvre de la Convention.  Le premier programme était fondé sur les priorités énoncées dans le programme de travail à moyen terme de la Conférence des Parties (voir la recommandation I/2).  L’Organe subsidiaire a tenu sa première réunion à Paris en septembre 1995 et les deux suivants à Montréal, en septembre 1996 et 1997, respectivement; durant ses trois réunions, l’Organe subsidiaire a élaboré au total 28 recommandations que la Conférence des Parties a examinées dans le cadre de ses délibérations.  L’ampleur croissante de son programme de travail, compte tenu de la gamme de questions et de sujet s abordés, ainsi que la nécessité de se pencher sur les résultats obtenus sur les questions examinées les années précédentes, signifient qu’une planification stratégique, des mécanismes de mise en œuvre et des arrangements de coopération sont des outils essentiels pour permettre à l’Organe subsidiaire de mener à bien ses travaux.

16. 
La Conférence des Parties a jusqu’ici demandé spécifiquement à l’Organe subsidiaire de lui fournir, dans ses décisions, des avis sur les domaines thématiques et les sujets multisectoriels ci-après:

a)
Domaines thématiques
· diversité biologique du milieu marin et  des zones côtières (déc. II/10 et  IV/5);

· diversité biologique agricole (déc. III/11 et  IV/6);

· diversité biologique des forêts (déc. III/12 et  IV/7);

· diversité biologique des eaux intérieures (déc. IV/4);

· diversité biologique terrestre: écosystèmes des terres non irriguées, des montagnes et  des eaux intérieures (déc. III/13) et écosystèmes des terres non irriguées, arides, semi-arides, méditerranéennes, d’herbage et de savane (déc. IV/16).

b)
Sujet s multisectoriels
· éléments menacés de la diversité biologique (déc. II/8) et  rapports nationaux (déc. II/17);

· Centre d’échange (déc. II/3 et  IV/2);

· transfert de technologie (déc. II/4 et  III/16) à envisager dans les domaines thématiques;

· identification, surveillance et  évaluation, incluant les indicateurs (déc. III/10 et  IV/1);

· 
mesures d’incitation (déc. III/18 et  IV/10) à envisager dans les domaines thématiques; 

· espèces exotiques (déc. IV/1); 

· approche par écosystème (déc. IV/1); 

· initiative mondiale en matière de taxonomie (déc. IV/1);

· étude d’impact et réduction des effets néfastes (déc. IV/10);

· application de l’article 8 j) (déc. IV/9).

17.
Les questions qui sont considérées comme ayant des incidences liées davantage à la politique n’ont pas été soumises à l’Organe subsidiaire, mais ont été confiées par la Conférence des Parties à d’autres mécanismes intersession.  Il s’agit des questions ci-après:

a)
L’article 8 j) et dispositions connexes ont été confiés à un groupe de travail spécial à composition non limitée, qui doit se réunir en janvier 2000 immédiatement avant ou après la 5e réunion de l’Organe subsidiaire; 

b) Les questions relatives à l’accès aux ressources génétiques et  au partage des avantages seront examinées par la réunion intersession sur le fonctionnement de la Convention, qui se tiendra en juin 1999, immédiatement après la 4e réunion de l’Organe subsidiaire et par le groupe d’experts sur l’accès et le partage des avantages, qui se réunira en octobre 1999;

c)
L’élaboration d’un Protocole sur la prévention des risques biotechnologiques aux fins de la sécurité du mouvement transfrontière d’organismes vivants modifiés génétiquement reviendra au Groupe de travail spécial à composition non limitée sur la prévention des risques biotechnologiques. 

1.4
Établissement de programmes de travail thématiques et  de l’approche par écosystème 
Programmes thématiques
18. 
L’exécution du plan d’action à moyen terme pour la période 1995-1997 est axé sur l’établissement de programmes de travail pour la conservation et  l’utilisation durable de la diversité biologique dans des domaines thématiques particuliers, conformément à l’approche par écosystème adoptée par la Convention.  Quatre programmes de travail thématiques ont été adoptés jusqu’ici aux fins de la conservation et de l’utilisation durable de la diversité biologique du milieu marin et des zones côtières, des zones agricoles, des forêts et des eaux intérieures.  Ces programmes sont mis en œuvre par les Parties et les organisations et organismes compétents, avec le concours de l’Organe subsidiaire et du Secrétariat, et font l’objet  de développement ultérieur, selon les besoins.

19. 
Ces programmes de travail thématiques sont à des stades de développement différents: les programmes sur la diversité biologique marine et côtière (décision IV/5, annexe) et la diversité biologique des eaux intérieures (décision IV/4, annexes I et II) consistent en plans de travail concrets et ciblés; le programme sur la diversité biologique agricole sera développé plus avant par la 5e réunion de la Conférence des Parties pour tenir compte des priorités découlant de l’évaluation des activités en cours; tandis que le programme sur la diversité biologique des forêts constitue un cadre de recherche pour d’autres travaux de l’Organe subsidiaire qui seront présentés à la 6e réunion de la Conférence des Parties.

20. 
L’établissement de ces programmes thématiques de travail reposait en grande partie sur des évaluations préliminaires (permettant au processus d’atteindre la phase de mise en œuvre dans un délai relativement rapide et sans coûts excessifs).  S’appuyant sur un document d’information de base préparé par le Secrétaire exécutif, avec le concours des organismes scientifiques et de recherche compétents, ces programmes donnent un aperçu de la situation dans un domaine thématique particulier et, à l’issue des délibérations ultérieures de l’Organe subsidiaire, un certain nombre de domaines prioritaires ont été identifiés et développés pour devenir des éléments majeurs de programme.  Cette méthode est itérative et s’appuie sur les contributions des Parties qui décrivent les conditions et  les priorités nationales, ainsi que sur les analyses préliminaires et les informations fournies par des organisations compétentes sur les programmes, activités et expériences pertinents.  Les produits ou les résultats escomptés de chaque élément de programme, les institutions et  organisations compétentes, ainsi que les mécanismes de travail doivent être indiqués dans chacun des cas, avec un calendrier correspondant.

21. 
Il a été admis que pour faire avancer les programmes de travail, il fallait mettre sur pied des méthodes d’évaluation rapides et des lignes directrices pour améliorer la collecte des informations scientifiques et  techniques pertinentes, et renforcer la compréhension des rapports complexes entre la diversité biologique et d’autres facteurs environnementaux, socio-économiques et institutionnels.  La tâche exige en outre une expertise multidisciplinaire et le recours à des démarches systémiques intégrées pour aborder la diversité biologique au niveau des écosystèmes aussi bien qu’au niveau des espèces et de la génétique.  Une collaboration a été établie à cet égard avec le réseau DIVERSITAS et d’autres organismes scientifiques et techniques qui fourniront des avis, le cas échéant.

22. 
En préparation de la 5e réunion de la Conférence des Parties, où seront examinés pour la première fois la diversité biologique des terres non irriguées (incluant les terres arides et semi-arides), ainsi que les écosystèmes d’herbage, de savane et des terres méditerranéennes, les 4e et 5e réunions de l’Organe subsidiaire seront consacrées à l’examen approfondi de ces mêmes écosystèmes et domaines thématiques.  Un document de base sur l’état et les tendances de la diversité biologique dans ces divers écosystèmes (UNEP/CBD/SBSTTA/4/7) est soumis au titre du point 4.4 de l’ordre du jour de la présente réunion, et par la suite, la 5e réunion de l’Organe subsidiaire mettra sur pied un programme de travail pour traiter des questions prioritaires recensées, en collaboration, s’il y a lieu, avec la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification.  Les principaux thèmes d’étude des 4e et  5e réunions de l’Organe subsidiaire sont présentés à l’annexe 1.

23. 
Les écosystèmes des forêts seront examinés à la 6e réunion de la Conférence des Parties (décision IV/16), en même temps que les espèces exotiques et le partage des avantages.  Ces questions seront donc des sujets clés pour les 6e et 7e réunions de l’Organe subsidiaire, en vue de poursuivre l’établissement du programme de travail sur la diversité biologique des forêts et  l’élaboration de lignes directrices pour minimiser ou alléger les effets néfastes des espèces exotiques.  Conformément à l’élément no. 1 du programme de travail sur la diversité biologique des forêts (décision IV/7), il est proposé que la 6e réunion de l’Organe subsidiaire envisage la mise au point d’une approche par écosystème pour l’examen de la diversité biologique des forêts, en tenant compte des progrès réalisés dans la conceptualisation de l’approche par écosystème par la 5e réunion de l’Organe subsidiaire.  Il est proposé d’instituer un groupe spécial d’experts techniques chargé d’aider l’Organe subsidiaire dans l’exécution du programme de travail sur les forêts, et dont le mandat est décrit dans le document UNEP/CBD/SBSTTA/4/5.  Il conviendrait également de tenir compte du rôle de chef de file du Secrétariat de la CDB, eu égard aux connaissances traditionnelles liées aux questions des forêts, dans le cadre du mécanisme du Forum intergouvernemental sur les forêts (IFF), en accordant par exemple l’attention voulue à l’article 8 j) et aux mécanismes pertinents de partage des avantages.  La perspective précise dans laquelle l’Organe subsidiaire examinera l’article 8 j) et les dispositions connexes dépendra d’une part, des résultats des travaux du groupe de travail spécial intersession à composition non limitée institué à cette fin, et d’autre part, de l’éventualité que l’Organe subsidiaire soit invité à formuler des avis particuliers.  C’est pourquoi il est prévu que le groupe de travail tiendra une réunion immédiatement avant la 5e réunion de l’Organe subsidiaire. 

24. 
Le sixième domaine thématique, qui est les écosystèmes des montagnes, sera examiné à la 7e réunion de la Conférence des Parties, en même temps que les questions multisectorielles des zones protégées, du transfert de technologie et de la coopération (décision IV/16).  Ces questions constitueront donc les principaux thèmes des 8e et 9e réunions de l’Organe subsidiaire, afin de mettre au point un programme de travail sur les écosystèmes des montagnes et d’élaborer des lignes directrices sur le transfert de technologie et la coopération.  La 8e réunion de l’Organe subsidiaire pourrait être saisi également de l’approche par écosystème pour l’examen des écosystèmes des montagnes. 

Approche par écosystème

25.
Les programmes thématiques sont établis en réponse à la nécessité de focaliser les travaux entrepris au titre de la Convention.  Comme ils couvrent différents secteurs ou écosystèmes, ventilés en fonction de critères divers, il est primordial que l’Organe subsidiaire fournisse des conseils efficaces sur les moyens d’assurer l'application de l’approche par écosystème
 et  sur l’utilisation d’approches intégrées multidisciplinaires qui satisfont les objectifs interreliés de la Convention.  Le défi est de taille car il faudra, tout en gardant le cap, accorder une attention plus soutenue aux: 

a)
Interliens et  rapports entre les écosystèmes forestiers, agricoles et  aquatiques, ainsi qu’au fonctionnement et aux interactions des écosystèmes, afin d’assurer que les zones de chevauchement entre différents programmes thématiques et les interliens à l’intérieur et entre les écosystèmes reçoivent dûment l’attention nécessaire;

b)
Facteurs socio-économiques, culturels et de gestion humaine et impacts sur les ressources et la diversité biologiques à différents niveaux et échelles, intégrés dans les principes préliminaires de l’approche par écosystème établie par l’atelier de Malawi (UNEP/CBD/COP/4/Inf.9). 

26.
DIVERSITAS a déterminé la nécessité de combiner l’approche par écosystème et l’approche fondée sur les espèces, en s’appuyant sur les connaissances scientifiques et techniques les plus récentes pour permettre la gestion intégrée de la conservation et de l'utilisation durable de la diversité biologique et du bien-être des humains (UNEP/CBD/COP/4/Inf/18).  Le Secrétaire exécutif envisage d’organiser en 1999 une réunion d’un groupe de liaison d’experts en approche par écosystème.  Les résultats de ces travaux pourraient servir de base à partir de laquelle des principes directeurs pourront être élaborés en vue de l’application de l’approche par écosystème aux différents programmes thématiques. 

1.5
Questions multisectorielles et programmes connexes

27.
Outre sa démarche thématique, l’Organe subsidiaire est aussi invité à fournir des conseils sur les questions multisectorielles pertinentes aux objectifs de la Convention et à ses articles.  L’examen par l’Organe subsidiaire des différents domaines multisectoriels facilitera notamment leur incorporation dans les programmes de travail thématiques et contribuera ainsi à la mise au point de démarches intégrées plus globales aux niveaux mondial, régional, national et local.

28.
Les questions multisectorielles incluses dans le programme de travail à plus long terme de la Conférence des Parties allant jusqu’à sa 7e réunion (voir paragraphe 8 ci-dessus) qui n’ont pas encore été examinées à fond par l’Organe subsidiaire, ont donc été inscrites comme sujets principaux dans son programme à plus long terme, pour examen (voir l’annexe 1).  Ces sujets sont:  les espèces exotiques (intéressant particulièrement les articles 14 et 18), l’étude d’impact (article 14) et l’utilisation durable (articles 6 et 10), examinées pour la première fois par la présente réunion, respectivement au titre des points 4.5, 4.7 et 4.8 de l’ordre du jour; l’accès aux ressources génétiques et le partage des avantages (relevant des articles 15, 16 et 19), qui sont proposés à l’examen de la 6e réunion de l’Organe subsidiaire; ainsi que les zones protégées (article 8) et le transfert de technologie (article 16), qui sont proposés à l'examen de la 8e réunion de l’Organe subsidiaire.

29.
D’autre part, il est proposé qu’un certain nombre de questions multisectorielles ayant déjà fait l’objet d’examen préliminaire par l’Organe subsidiaire soient soumis à un complément d’étude dans le cadre du programme de travail à plus long terme.  Il est proposé de confier à l’Organe subsidiaire l’examen des indicateurs de diversité biologique et de la surveillance et de l’évaluation (article 7); l’approche par écosystème; et les connexions entre la conservation in situ et ex situ (articles 8 et 9), parallèlement aux programmes de travail thématiques qui ont été retenus pour chaque réunion de la Conférence des Parties.  En outre, le groupe de travail spécial à composition non limité peut soumettre les questions scientifiques  et techniques relevant de l’article 8 j) et les dispositions connexes à l’examen de la 6e réunion de l’Organe subsidiaire.  L’initiative mondiale sur la taxonomie (article 7) et l’étude d’impact (article 14) sont soumises à la présente réunion au titre des points 4.3 et 4.7 de l’ordre du jour, respectivement.

30.
La Conférence des Parties a déjà décidé d’examiner certaines de ces questions dans le cadre d’autres sujets, à savoir: la gestion des données aux fins d’identification et de surveillance (article 7 d)) dans le cadre du centre d’échange; mesures d’incitation (article 11), éducation et sensibilisation du public (article 13), et coopération pour les questions technologiques (article 16) dans le cadre de domaines thématiques et de questions sectorielles.  Néanmoins, afin de fournir d’autres avis sur les mécanismes et les approches à promouvoir dans les différents programmes de travail thématiques, il est proposé d’inclure ces sujets dans le programme de travail à plus long terme de l’Organe subsidiaire, comme suit: mesures d’incitation et utilisation durable – 5e et 8e réunions de l’Organe subsidiaire, coopération technique et scientifique (article 18) et transfert de technologie – 8e réunion de l’Organe subsidiaire.  Enfin, le centre d’échange sera examiné par la 5e réunion de l’Organe subsidiaire et pourrait nécessiter un complément d’étude.

31.
Afin d’interconnecter les questions multisectorielles, l’examen de l’Organe subsidiaire pourrait se concentrer sur les mesures d’incitation à l’utilisation durable, ainsi que sur les incitatifs au maintien des zones protégées et le rôle du secteur privé dans de telles activités.  Si la Conférence des Parties en fait la demande, l’éducation et la sensibilisation du public pourraient également être soumises à l’examen de la 9e réunion de l’Organe subsidiaire.

Établissement d’indicateurs, identification, surveillance et évaluation

32.
Il est reconnu que des indicateurs de tous les niveaux de la diversité biologique présentent une importance vitale pour la mise en œuvre de la Convention, notamment eu égard à l’article 7 (identification et surveillance) et à l’annexe 1 à la Convention.  Dans le cadre de son programme à moyen terme, l’Organe subsidiaire s’est penché sur la question des indicateurs et a mis sur pied une proposition de plan de travail (recommandation III/5) que la Conférence des Parties a approuvée à sa 4e réunion (décision IV/1).  Il sera fait appel aux rapports nationaux pour la collecte et l’analyse des données aux fins d’établissement et d’application d’indicateurs et de la surveillance de la mise en œuvre de la Convention.

33.
En vue de fournir aux Parties des conseils urgents et pratiques par la décision IV/1 A) de la Conférence des Parties et par son adoption de la recommandation III/5, le Secrétaire exécutif a été chargé de compiler, avec l’assistance d’un groupe de liaison, une série de principes régissant l’établissement de programmes de surveillance et d’indicateurs au niveau national, et d’analyser les études de cas soumises par les organisations et les Parties, de façon à fournir un choix d’approches possibles ainsi qu’une synthèse des meilleures pratiques et leçons, pour orienter les Parties dans les activités d’identification et de surveillance.  L’Organe subsidiaire a été chargé d’examiner et de guider ces tâches, en tenant compte de l’établissement de l’approche par écosystème.  Il est proposé que l’établissement d’indicateurs fasse l’objet d’un nouvel examen, ainsi que les écosystèmes des terres non irriguées, des forêts et des montagnes, aux 5e, 7e et 9e réunions de l’Organe subsidiaire, respectivement.

34.
La collaboration avec DIVERSITAS s’est avérée très utile pour ce qui est de l’identification, la surveillance et l’évaluation et, dans sa décision IV/1 A), la Conférence des Parties s’est félicitée du concours que le groupe d’experts de DIVERSITAS a apporté, en lui soumettant des recommandations sur les recherches scientifiques qu’il faudrait entreprendre pour appliquer efficacement les articles 7, 8, 9, 10 et 14 de la Convention sur la diversité biologique, recommandations qui figurent dans le document UNEP/CBD/COP/ 4/Inf.18.  L’Organe subsidiaire est invité à examiner ces recommandations et à poursuivre la coopération avec DIVERSITAS et d’autres organisations et institutions internationales et régionales compétentes.

35.
Conformément à l’élément no. 3 du programme sur la diversité biologique des forêts, il est proposé qu’à sa 7e réunion, l’Organe subsidiaire examine de façon plus approfondie les méthodologies permettant d’accélérer l’élaboration et l’application de critères et d’indicateurs en vue de la conservation et de l’utilisation durable de la diversité biologique des forêts et du partage juste et équitable des avantages.

36.
La nécessité d’atténuer les obstacles taxonomiques a été considérée comme une question importante pour la mise en œuvre de la Convention sur la diversité biologique et, au titre du point 4.3 de son ordre du jour à la présente réunion, l’Organe subsidiaire est saisi du document UNEP/CBD/SBSTTA/4/6, avec pour tâche de fournir des avis sur les progrès de l’initiative mondiale en matière de taxonomie, conformément aux actions suggérées pour la mise sur pied et l’application de cette initiative, figurant dans l’annexe I à la décision IV/1.  Par ailleurs, l’étude d’impact sera examiné au titre du point 4.7 de l’ordre du jour de la présente réunion (UNEP/CBD/SBSTTA/4/10) et il est proposé qu’elle soit soumise de nouveau à la 6e réunion de l’Organe subsidiaire, parallèlement aux écosystèmes des forêts.

Centre d’échange

37.
Le centre d’échange a été créé pour encourager et faciliter la coopération technique et scientifique (Art. 18.3).  Dans ses décisions, la Conférence des Parties a élargi la portée et le rôle du centre d’échange pour en faire un instrument clé d’encouragement et de facilitation de la réalisation des trois objectifs de la Convention.  Concernant le programme de travail de l’Organe subsidiaire, la Conférence des Parties a demandé que le centre d’échange participe à l’échange d’information et le transfert de technologie pour les quatre programmes de travail thématiques (décisions III/11, IV/4, IV/5, IV/7) ainsi qu’à l’exécution des décisions relatives à l’initiative mondiale en matière de taxonomie (décision IV/1), l’accès et le partage des avantages (décision IV/8), les connaissances traditionnelles (décision IV/9), les mesures d’incitation et l’étude d’impact (décision IV/10), et la sensibilisation et l’éducation du public (décision IV/19).  En outre, le centre d'échange apportera son concours à la promotion des synergies avec d’autres Conventions (décision IV/15) et à l’apport d’information sur les fichiers d’experts (décision IV/16). 

38.
À sa 5e réunion, l’Organe subsidiaire examinera la phase pilote du centre d’échange ainsi que son programme de travail à long terme (décision IV/2).  Plusieurs éléments ont été recommandés pour l’évaluation de la phase pilote, notamment le nombre de correspondants nationaux opérationnels et de réseaux thématiques, les sources d’information et la quantité d’information transférée, l’efficacité des sessions de formation et des lignes directrices, et l’utilisation efficace par les Parties du centre d’échange et du recours aux serveurs de listes. 

39.
Le centre d’échange a acquis une importance croissante pour les travaux de l’Organe subsidiaire en facilitant et en encourageant la gestion et la diffusion d’informations scientifiques et techniques, des meilleures pratiques, des technologies et du savoir-faire.  Il convient d’autre part qu’à des réunions futures, l’Organe subsidiaire considère et traite de façon adéquate le rôle déjà établi du centre d’échange dans la promotion et la facilitation de la coopération scientifique et technique.

Conservation in situ et ex situ
40.
Ni la conservation in situ, ni la conservation ex situ, n’a été examinée par l’Organe subsidiaire comme question globale multisectorielle, alors qu’il s’agit d’éléments majeurs dans les différents programmes de travail thématiques.  Il est proposé que, dans ce programme de travail à long terme, l’Organe subsidiaire fasse un premier examen, à sa 7e réunion, des liens entre les conservations in situ et ex situ et qu’à sa 8e réunion, il fasse une étude de fond de la conservation in situ en même temps que la question des zones protégées, puisqu’il s’agit de questions multisectorielles qui sont pertinentes à tous les écosystèmes. 

Espèces exotiques constituant une menace pour des écosystèmes, des habitats ou des espèces
41.
Les espèces exotiques qui constituent une menace pour des écosystèmes, des habitats ou des espèces représentent une autre question multisectorielle de grande importance, en particulier eu égard à la conservation in situ, pour la mise en œuvre de la Convention.  Cette question a été abordée pour la première fois à la 4e réunion de la Conférence des Parties, indépendamment des examens particuliers effectués dans le cadre des programmes de travail thématiques.  Dans la décision IV/1 C), l’Organe subsidiaire est invité à définir des principes directeurs visant à prévenir et à atténuer les effets des espèces exotiques, à définir les travaux à entreprendre en priorité en ce qui concerne les espèces exotiques dans les écosystèmes isolés sur le plan géographique ou sur le plan évolutif, et à faire rapport à la 5e réunion de la Conférence des Parties.  L’Organe subsidiaire est également invité à examiner le Programme mondial sur les espèces envahissantes (GISP), pour envisager une action concertée et proposer les mesures qui pourraient être prises à ce sujet, dans le cadre de la Convention.

42.
La présente réunion de l’Organe subsidiaire est saisie de la question des espèces exotiques (UNEP/CBD/SBSTTA/4/8).  Compte tenu de ses résultats et des avis formulés, et conformément à la décision IV/1, un rapport périodique sera préparé à l’intention de la 5e réunion de la Conférence des Parties, qui fera des recommandations en s’appuyant sur les informations recueillies sur les éléments suivants: résultats du programme GISP et sur les activités de coopération et autres travaux pertinents; exécution des activités et des dispositions relatives aux espèces exotiques au sein des programmes de travail thématiques et multisectoriels de la Convention; et identification de nouveaux outils, incluant les aspects juridiques, afin d’évaluer dans quelle mesure les traités et les accords en vigueur répondent aux dispositions de la Convention relatives aux espèces exotiques et de définir les mesures économiques, d’évaluation de risques, de contrôle et de gestion et d’éducation, ainsi que les systèmes de détection anticipée pour répondre à ces dispositions.  Comme il est indiqué dans la section 3.2 ci-après, il est proposé de créer un groupe spécial d’experts techniques, chargé de poursuivre les travaux dans ce domaine et de rendre compte des résultats à la 6e réunion de l’Organe subsidiaire.

Utilisation durable 

43.
Comme suite à la décision IV/16, la question de l’utilisation durable sera abordée pour la première fois à la 4e réunion de l’Organe subsidiaire, dans le cadre de l’examen de l’établissement d’approches et de pratiques pour l’utilisation durable de ressources biologiques, en se concentrant sur le tourisme comme exemple d’utilisation durable.  Le document UNEP/CBD/SBSTTA/4/11, préparé par le Secrétaire exécutif, contient une synthèse des informations disponibles sur cette question.  Il convient d’assurer, sous la direction de l’Organe subsidiaire, l’échange d’expériences, de connaissances et des meilleures pratiques, notamment aux niveaux national et régional, concernant le tourisme durable et la diversité biologique dans le cadre de la Convention, incluant les zones protégées et l’intervention du secteur privé et des communautés locales et autochtones.  À sa 5e réunion, l’Organe subsidiaire élargira la portée de son examen de l’utilisation durable, afin de couvrir d’autres activités relevant des domaines thématiques recensés jusqu’ici dans le processus de la Convention.  Il est proposé que l’utilisation durable fasse l’objet d’un nouvel examen par la 8e réunion, en même temps que les écosystèmes des montagnes, en mettant l’accent sur le rôle du secteur privé et sur les mesures d’incitation à l’utilisation durable.

44.
Les résultats de ces travaux contribueront à soutenir les activités entreprises sur le tourisme durable par la Commission du développement durable (CDD) pour établir un programme de travail international orienté vers l’action en coopération avec d’autres partenaires.  Il est espéré que les considérations de diversité biologique relatives au tourisme seront dûment prises en considération dans le processus de la CDD, qui se penchera sur la question du tourisme à sa 7e session en avril 1999.  De même, l’Organe subsidiaire est invité à tenir compte des conclusions de cette session dans ses travaux.  Si, par la suite, la CDD était invitée à assumer seule la responsabilité du développement du tourisme durable dans la perspective de la diversité biologique, l’Organe subsidiaire aurait besoin de recourir à un mécanisme approprié pour l’aider dans ses travaux.

Mesures d’incitation
45.
Les mesures d’incitation constituent un autre domaine d’importance majeure pour la mise en œuvre de la Convention et, après un premier examen de cette question et de la décision III/10, la Conférence des Parties a adopté la décision IV/10 A). La décision III/18 demandait à l’Organe subsidiaire de se pencher sur la question des mesures d’incitation, afin de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques sur l’application de l’article 11 dans les domaines thématiques pertinents, et d’intégrer la valeur économique de la diversité biologique et des ressources biologiques dans cette tâche, conformément à la recommandation II/9 de l’Organe subsidiaire.  De même, la décision IV/4 demandait à l’Organe subsidiaire d’examiner les mesures d’incitation relatives aux écosystèmes des eaux intérieures.  Ce sujet n’a pas encore été traité comme une question multisectorielle par l’Organe subsidiaire. 

46.
La décision IV/10 demande l’inclusion de renseignements sur la conception et l’application de mesures d’incitation dans les rapports nationaux, et il est donc proposé que la 5e réunion de l’Organe subsidiaire en tienne compte dans l’établissement de lignes directrices sur les rapports nationaux.  Par ailleurs, le Secrétaire exécutif a été chargé de compiler et d’analyser les informations communiquées par les gouvernements et les organisations et de préparer, en coopération avec des partenaires clés, un document de base sur la conception et l’application de mesures d’incitation pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, relevant des thèmes de la 5e réunion de la Conférence des Parties.  Cette 5e réunion sera donc saisie de cette question, en relation avec les écosystèmes des terres non irriguées, arides, semi-arides, méditerranéennes, d'herbage et de savane.  Dans son programme de travail à long terme, l’Organe subsidiaire pourrait devoir fournir d’autres avis pour que les mesures d’incitation soient considérées comme partie intégrante des programmes de travail thématiques.  À cet égard, il est proposé de soumettre de nouveau la question des mesures d’incitation à la 8e réunion de l’Organe subsidiaire. 
Zones protégées
47. À sa quatrième réunion, la Conférence des Parties est convenue, dans sa décision IV/16, que les zones protégées seront l’un des trois principaux sujets dont elle sera saisie à sa septième réunion.  En conséquence, cette question est proposée comme sujet d’étude clé pour la 8e réunion de l’Organe subsidiaire.  Un tel échéancier permettra à la Convention d’apporter une importante contribution normative aux résultats du prochain Congrès mondial sur les parcs nationaux et les zones protégées qui doit se tenir en Afrique en l’an 2002.  Les expériences acquises à travers le monde seront présentées à l’attention de la 7e réunion de la Conférence des Parties, en vue de faciliter les délibérations et d’arriver à l’établissement de mesures pratiques pour répondre aux questions prioritaires.  

48.
Le paragraphe 6 de la décision IV/5 décrit le point central des activités qui seront entreprises dans un avenir prévisible, au titre de la Convention, sur les zones protégées; le Secrétaire exécutif y est invité à coopérer avec d’autres mécanismes afin d’encourager les bonnes pratiques de gestion dans les domaines suivants: méthodes et approches applicables aux zones protégées; approches par écosystème et approches biorégionales applicables à la gestion des zones protégées et l’utilisation durable de la diversité biologique; mécanismes pour encourager la participation des parties prenantes; méthodes pour établir des plans de systèmes et intégrer les facteurs de diversité biologique dans les stratégies et les plans sectoriels; et zones protégées transfrontières.  L’approche par écosystème devrait être prise en compte dans cette tâche. 

1.6

Rôle potentiel à l’appui d’autres mécanismes et processus de la CDB

Accès aux ressources génétiques et partage des avantages
49.
Comme il est indiqué ci-dessus, les questions de l’accès aux ressources génétiques et du partage des avantages, qui sont étroitement liées, tout comme celle des collectes ex situ, sont examinées par la réunion intersession sur le fonctionnement de la Convention (28-30 juin 1999) et par le groupe d’experts spécial sur l’accès et le partage des avantages (4-8 octobre 1999).  Ces organismes rendront compte directement à la 5e réunion de la Conférence des Parties, qui pourrait demander ultérieurement à l’Organe subsidiaire de fournir des avis et des conseils sur des questions scientifiques, techniques et technologiques particulières.  Il est donc proposé que la 6e réunion de l’Organe subsidiaire soit saisie des questions de l’accès et du partage des avantages.

Application de l’article 8 j) et des dispositions connexes

50.
De même, l’article 8 j), relatif aux connaissances, innovations et pratiques des communautés autochtones et locales qui incarnent des modes de vie traditionnels, est également soumis à l’examen du Groupe de travail spécial intersession à composition non limitée sur l’article 8 j), qui doit se réunir pour la première fois en janvier 2000, immédiatement avant ou après la 5e réunion de l’Organe subsidiaire.  Ce groupe de travail pourrait fournir à l’Organe subsidiaire des avis pertinents à son ordre du jour, auquel cas, l’Organe subsidiaire aurait peut-être à déterminer de quelle façon ces questions et leurs incidences scientifiques, techniques et technologiques pourraient être prises en considération dans les divers programmes de travail thématiques et par rapport aux autres questions multisectorielles.  Il est proposé de soumettre les questions relatives à l’article 8 j) à la 6e réunion de l’Organe subsidiaire, pour examen ultérieur.

Prévention des risques biotechnologiques

51.
Le Groupe de travail spécial à composition non limitée sur la prévention des risques biotechnologiques s’est réuni en février 1999 pour sa sixième et dernière session de négociation aux fins de l’élaboration d’un Protocole sur la sécurité des mouvements transfrontières d’organismes modifiés par génie génétique.  Le Protocole devra ensuite être adopté à une réunion extraordinaire de la Conférence des Parties qui statuera également sur les dispositions administratives et autres de la mise en œuvre du Protocole, notamment les besoins ou les mécanismes pour la fourniture d’avis scientifiques et techniques, dans la mesure et aux dates requises par la Réunion des Parties.  L’on ignore encore si le Protocole aurait des incidences quelconques sur les travaux de l’Organe subsidiaire; quoi qu’il en soit, les autres questions relatives à la prévention des risques biotechnologiques continueront d’être traitées par l’Organe subsidiaire, comme c’est le cas avec l’évaluation des conséquences de la technologie de contrôle de l’expression génétique des végétaux (décision IV/6) qui relève du point 4.6 de l’ordre du jour de la présente réunion.

52.
Les paragraphes ci-dessus ont décrit les principaux éléments et activités du programme de travail à long terme de l’Organe subsidiaire et des suggestions ont été formulées concernant leur examen.  La section qui suit fait l’analyse des principales fonctions et produits qui constituent ce programme.

II. PRINCIPAUX PRODUITS ET FONCTIONS

DES TRAVAUX DE L’ORGANE SUBSIDIAIRE

2.1
Types d’évaluation auxquels participe l’Organe subsidiaire 

53.
Conformément à l’article 25, et eu égard à l’article 14, l’Organe subsidiaire participe à trois principaux types d’évaluation: 

a)
évaluations de l’état et des tendances de la diversité biologique; 

b)
évaluations des activités et des instruments en vigueur, ainsi que de l’effet des mesures prises; 

c)
évaluations d’impact. 

À cet égard, L’Organe subsidiaire est invité à fournir des avis scientifiques et techniques, portant notamment sur l’élaboration de lignes directrices sur les évaluations et les méthodologies permettant leur exécution rapide. 

Évaluations de l’état et des tendances de la diversité biologique

54.
Lors de l’établissement des programmes de travail thématiques, l’Organe subsidiaire s’est penché sur des documents de base concernant l’état et les tendances de la diversité biologique dans les différents écosystèmes ou domaines thématiques.  Ces documents sont fondés sur l’étude et la synthèse de données pertinentes extraites, selon le cas, de textes scientifiques et techniques nationaux et internationaux, et de demandes particulières d’organismes et d’institutions divers, portant sur des processus, des programmes, des activités et des instruments pertinents en cours.  Le premier document de base est généralement préparé par le Secrétaire exécutif, avec le concours et la coopération d’organismes scientifiques et techniques compétents.

55.
Fort de ces premiers résultats, l’Organe subsidiaire a fourni à la Conférence des Parties des avis sur l’établissement et la mise en œuvre des programmes de travail thématiques sur la diversité biologique du milieu marin et des zones côtières, des zones agricoles, des forêts et des eaux intérieures.  Le programme de travail de ce dernier domaine contient un plan de travail de l’Organe subsidiaire qui devra être développé en collaboration avec des gouvernements et des organismes compétents, notamment la Convention sur les zones humides et son groupe d’examen scientifique et technique, en tenant compte des résultats de la 6e réunion de la CSD sur les approches stratégiques de gestion des eaux fraîches (décision IV/4). 

56.
D’autre part, sur la base de l’évaluation de l’état et des tendances de la diversité biologique des terres non irriguées présentée dans le document UNEP/CBD/SBSTTA/4/7, dont la présente réunion est saisie, il est suggéré d’inviter l’Organe subsidiaire à recommander l’établissement d’un programme de travail sur les écosystèmes terrestres des terres non irriguées, méditerranéennes, arides, semi-arides, d’herbage et de savane qui ne sont pas couverts par d’autres programmes ou processus au titre des conventions sur la diversité biologique et les changements climatiques.  Les aspects ci-après ont été identifiés, aux fins d’étude ultérieure dans le cadre de programmes de travail existants: i) nature particulière du maintien de la diversité biologique agricole dans les écosystèmes des terres non irriguées, arides, semi-arides, méditerranéennes, d'herbage et de savane; ii) circonstances particulières des forêts dans les écosystèmes des terres non irriguées et méditerranéennes; iii) importance des eaux intérieures dans les zones de terres non irriguées pouvant faire l’objet de pressions humaines intenses; et (iv) importance des nombreuses zones d’inondation saisonnière pouvant comprendre des systèmes fortement productifs, intermédiaires entre les écosystèmes d’herbage et des eaux intérieures.

57.
Dans le cadre de la poursuite de l’établissement de ses programmes de travail thématiques, l’Organe subsidiaire a été chargé de donner à la Conférence des Parties des avis sur l’état et les tendances de la diversité biologique des forêts (décision IV/7) et des écosystèmes des eaux intérieures (décisions III/13 et IV/4).

Évaluation des activités, des instruments et des mesures prises 

58.
L’Organe subsidiaire effectue également des évaluations d’activités et d’instruments en vigueur ainsi que des répercussions des mesures prises.  Ces études sont fondées sur l’analyse d’informations compilées et regroupées extraites de rapports nationaux ou de contributions des Parties et des organisations et institutions internationales et régionales dans des domaines tels que le renforcement des capacités et le développement et le transfert de technologies.  L’Organe subsidiaire est notamment chargé d’examiner les questions et les priorités à résoudre dans l’établissement d’un programme de travail pluriannuel sur la diversité biologique agricole (décision III/11), qui sera un point de l’ordre du jour de sa 5e réunion. 

59.
L’Organe subsidiaire a également pour tâche, de portée plus limitée, d’examiner le programme mondial sur les espèces envahissantes (GISP), mentionné plus haut au paragraphe 41 et relevant du point 4.5 de l’ordre du jour de la présente réunion (UNEP/CBD/SBSTTA/4/8).  Dans cette même catégorie d’évaluation, l’Organe subsidiaire doit aussi se pencher sur la situation du tourisme durable, en s’appuyant sur les contributions des Parties et des organisations internationales et régionales (point 4.8 de l’ordre du jour de la présente réunion, document UNEP/CBD/SBSTTA/4/11).

60.
Les rapports nationaux sont utilisés comme moyens de surveiller les mesures prises par les Parties pour mettre en œuvre la Convention.  Dans la décision IV/14 de la Conférence des Parties sur les rapports nationaux, l’Organe subsidiaire est chargé d’établir une version révisée du rapport de synthèse préparé par le Secrétaire exécutif (décision II/17), en se fondant sur les rapports nationaux reçus et sur d’autres renseignements pertinents, afin de fournir des avis à la 5e réunion de la Conférence des Parties sur la fréquence et la présentation des futurs rapports nationaux, concernant la nature des renseignements demandés aux Parties, pour faire le point sur l’application de la Convention; de formuler des recommandations visant à améliorer la rédaction des rapports, au moyen d’orientations visant à assurer la comparabilité des rapports; et d’identifier les moyens propres à faciliter davantage l’application de la Convention au niveau national.  Il est prévu que d’autres indicateurs établis seront examinés, afin notamment de renforcer l’efficacité de la communication des rapports nationaux et de la surveillance de la mise en œuvre de la Convention.  Il est proposé par ailleurs que les rapports nationaux comprennent des mesures d’incitation.  À sa 5e réunion, l’Organe subsidiaire recommandera des lignes directrices pour les deuxièmes rapports nationaux.

Étude d’impact et réduction des effets néfastes 

61.
À sa 4e réunion, la Conférence des Parties a examiné des mesures visant l’application de l’article 14 (Étude d’impact et réduction des effets néfastes) et, dans sa décision IV/10 C), a invité l’Organe subsidiaire à examiner un rapport de synthèse sur la question, préparé par le Secrétaire exécutif sur la base des renseignements fournis par des Parties, des gouvernements et des organisations, notamment les communautés autochtones et locales, en vue d’incorporer des facteurs relatifs à la diversité biologique dans les procédures d’évaluation de l’impact sur l’environnement.

62.
Comme suite à la décision en question, le Secrétariat compile et fait la synthèse des contributions des Parties et des organisations, ainsi que l’indique le document UNEP/CBD/SBSTTA/4/10, qui est présenté à la présente réunion au titre du point 4.7 de l’ordre du jour.   Des arrangements de collaboration ont été entamés auprès d’organismes disposant de connaissances spécialisées dans ce domaine, à savoir la Convention relative aux zones humides, la Convention de Bonn, l’Union mondiale pour la nature (IUCN) et l’Association internationale pour l’étude d’impact.  Ces travaux seront poursuivis et un nouveau rapport de situation sera soumis à la 6e réunion de la Conférence des Parties, portant sur les résultats des évaluations nationales de la diversité biologique et de la mesure dans laquelle l’étude d’impact est incorporée dans les évaluations de l’impact sur l’environnement (EIE).

63.
L’Organe subsidiaire est aussi chargé de déterminer les nouvelles mesures à prendre pour promouvoir l’application des EIE demandées à l’article 14, notamment la détermination de la nécessité de travaux supplémentaires pour établir des lignes directrices sur l’incorporation des facteurs de diversité biologique dans les EIE, et de faire rapport à la Conférence des Parties et de la conseiller en conséquence. 

64.
Les résultats des différentes évaluations menées sous la direction de l’Organe subsidiaire permettront à celui-ci d’établir des priorités pour d’autres activités, et de définir des cibles afin de surveiller l’efficacité des mesures prises pour donner suite à ces questions prioritaires, ainsi que les progrès réalisés dans la suppression des effets néfastes et dans la promotion d’activités ayant des effets favorables sur la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique.  Ces cibles n’ont pas encore été établies.  Par contre, comme dans le cas de la Convention des Nations Unies sur les changements climatiques qui a enregistré plus de progrès, ces cibles seront essentielles pour assurer l’efficacité de la mise en œuvre, de la surveillance et de l’évaluation de la Convention sur la diversité biologique comme instrument ayant force obligatoire.

2.2
Recherche scientifique et orientation technique pour renforcer la compréhension et identifier les meilleures pratiques et les technologies et les savoir-faire de pointe 
65.
L’Organe subsidiaire joue également un rôle dans la poursuite de recherche scientifique plus pointue, afin d’établir des orientations techniques dans les domaines prioritaires.  Dans certains cas, la recherche scientifique et technique est nécessaire pour conseiller la Conférence des Parties sur les questions en émergence.  Ainsi, la 4e réunion de la Conférence des Parties a demandé à l’Organe subsidiaire d’évaluer les conséquences qu’auront, sur la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, l’établissement et l’application de nouvelles technologies (dans le secteur des semences agricoles) destinées au contrôle de l’expression génétique des végétaux (décision IV/6).  D’un autre côté, même s’il est noté que le programme de travail sur la diversité biologique des forêts est orienté essentiellement vers la recherche, le rôle de l’Organe subsidiaire n’a pas été clairement indiqué.
66.
Il est également prévu que l’Organe subsidiaire joue un rôle consultatif dans l’examen et la communication d’orientations scientifiques et techniques sur les méthodes, les pratiques et les systèmes de connaissances pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, et donc dans l’identification et la promotion de technologies et de savoir-faire de pointe, novateurs et efficaces.  Conformément à l’article 25, ces tâches devraient inclure l’élaboration de conseils sur les moyens de promouvoir le développement et/ou le transfert de telles technologies. 

67.
L’on s’efforce, dans le cadre des divers programmes thématiques multisectoriels, de recenser et de diffuser les technologies, les meilleures pratiques et les savoir-faire pertinents, au moyen, par exemple, de collecte et de diffusion d’études et d’analyses de cas, ou de complément d’étude par l’Organe subsidiaire.  Ainsi, l’Organe subsidiaire fait l’analyse et met à disposition des informations sur les expériences, les connaissances et les meilleures pratiques, notamment aux niveaux régional et national, sur le tourisme durable et la diversité biologique dans le cadre de la Convention. 
68.
On distingue deux principaux domaines de recherche: d’une part, l’évaluation des causes et effets des activités humaines et des phénomènes naturels sur les ressources biologiques et leur diversité, et d’autre part, les efforts pour améliorer la compréhension et le savoir-faire, par l’analyse des leçons retenues des études de cas sur des techniques ou des sujets particuliers.  À cet égard, les tâches confiées à l’Organe subsidiaire comprennent les mesures suivantes: 

a)
Causes et effets des activités humaines et des phénomènes naturels
· Évaluer les conséquences de la mariculture sur la diversité biologique marine et côtière et promouvoir les techniques qui réduisent les effets néfastes (déc. IV/5);

· Approfondir la compréhension des causes de l’introduction d’espèces exotiques et de génotypes et de l’incidence de telles introductions sur la diversité biologique (déc. IV/5);

· Analyser le phénomène de la décoloration des coraux (déc. IV/5);

· Évaluer les conséquences qu’auront, pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique, l’établissement et l’application de nouvelles technologies pour le contrôle de l’expression génétique des végétaux (décision IV/6); 

· Analyse complète des façons par lesquelles les activités humaines, en particulier les pratiques de gestion des forêts, influent sur la diversité biologique et évaluation des moyens de réduire ou de contrer les effets néfastes (élément 2, déc. IV/7);

· Analyse des mesures destinées à réduire ou contrer les causes sous-jacentes (incluant les causes sociales, culturelles et économiques) de l’appauvrissement de la diversité biologique des forêts (élément 4, déc. IV/7). (Il est noté, pour donner suite à la déc. III/12, que le rôle de l’Organe subsidiaire n’est pas explicitement indiqué mais simplement supposé, dans les deux derniers points).

b)
Leçons apprises des expériences relatives aux études de cas ci-après:
· micro-organismes des sols et agents de pollinisation en agriculture (déc. III/11);

· diversité biologique des eaux intérieures, leurs utilisations et les menaces dont elles font l’objet, afin de dégager une image plus claire et d’identifier les domaines pour lesquels l’on manque d’information et d’y concentrer l’attention (déc. IV/4);

· expériences en matière de gestion et meilleures pratiques relatives aux aires d’alimentation en eau, aux bassins versants et aux bassins hydrographiques, qui tiennent compte de la diversité biologique des eaux intérieures et des approches par écosystème (déc. IV/4);

· introduction d’espèces exotiques et de génotypes et impact de telles introductions sur la diversité biologique des eaux intérieures, ainsi que du milieu marin et des zones côtières (déc. IV/4 et IV/5);

· pratiques de gestion durable des forêts, incluant les zones arides et semi-arides (déc. IV/7); 

· indicateurs pour la diversité biologique marine et côtière, agricole, des forêts et des eaux intérieures (déc. IV/1 et rec. III/5 de l’Organe subsidiaire);

· questions touchant l’article 8 j) (para. 10, déc. IV/9); 

· études de cas fondées sur des analyses socio-économiques et écologiques des différentes options en matière de gestion de l’utilisation des terres (déc. IV/6).

69.
En outre, l’Organe subsidiaire a été invité, sur la base des connaissances et des savoir-faire scientifiques et techniques, d’entreprendre un certain nombre de tâches en vue de l’établissement de méthodologies et de techniques, ainsi que de critères scientifiques et techniques, de principes directeurs et de lignes directrices, incluant l’identification des priorités: 

a) 
Établissement de méthodologies et de techniques

· méthodologies pour accélérer l’élaboration et l'application de critères et d’indicateurs pour la diversité biologique des forêts (déc. III/12 et IV/7);

· méthodologies pour faciliter l’intégration de la conservation et de l'utilisation durable des forêts dans une approche globale de la gestion durable des forêts, notamment l’intégration des connaissances traditionnelles sur les forêts (déc. IV/7- le rôle de l’Organe subsidiaire est supposé);

· méthodes et techniques pour l’évaluation des fonctions et des services des écosystèmes des eaux intérieures;  incitatifs et réformes de politique, et compréhension de la fonction de l’écosystème (déc. IV/4);

· conception et application des mesures d’incitation (déc. III/18).

b)
Établissement de critères, principes directeurs et lignes directrices et tâches prioritaires
· élaborer des principes et autres éléments d’orientation sur l’approche par écosystème (déc. IV/1(B);

· élaborer des principes directeurs visant à prévenir et atténuer les effets des espèces exotiques qui constituent une menace pour des écosystèmes, des habitats ou des espèces, et définir les travaux à entreprendre en priorité sur cette question, en ce qui concerne les écosystèmes isolés sur le plan géographique ou sur le plan évolutif (déc. IV/1(C));

· élaborer des directives régionales pour une évaluation rapide de a diversité biologique des eaux intérieures des petits États insulaires et des États dont les écosystèmes sont victimes de catastrophes écologiques (déc. IV/4);

· élaborer des critères pour l’établissement et la gestion des zones protégées marines et côtières (déc. IV/5)

· compiler une série de principes régissant la conception de programmes de surveillance et d’indicateurs à l’échelle nationale (déc.IV.1 et para. 7 d) de la rec. III/5 de l’Organe subsidiaire).

III.
PROCESSUS, RÔLES ET RESPONSABILITÉS ET MÉCANISMES POUR LES TRAVAUX DE L’ORGANE SUBSIDIAIRE
3.1
Processus intersession pour l’examen des questions de fonds et la formulation d’avis 
Collecte et analyse d’informations
70.
L’Organe subsidiaire a pour fonction centrale de traduire les connaissances scientifiques et techniques en avis et choix possibles à l’intention de la Conférence des Parties et, sur la base de son examen et de son évaluation des informations scientifiques, techniques et technologiques disponibles, de formuler une série de recommandations afin de conseiller la Conférence des Parties sur des mesures appropriées à prendre.  L’Organe subsidiaire étant le principal mécanisme pour canaliser les renseignements scientifiques dans le processus, l’accroissement du débit d’informations scientifiques dans l’Organe subsidiaire contribuera à renforcer l'efficacité du processus.  Les réunions à composition non limitée de l’Organe subsidiaire devraient remplir la fonction de filtre des résultats des groupes d’experts et des groupes de liaison, pour assurer que les avis émanant de l’Organe subsidiaire soient utiles et pratiques pour la Conférence des Parties. 

71.
Les progrès réalisés sur les questions de fond dépendent également de la collecte d’informations précises et fiables communiquées par les Parties.  Les articles 23 et 25 de la Convention et les programmes de travail déjà initiés donnent une indication des types d’informations requises pour la formulation de questions de fond.  Il s'agit des données suivantes:

a)
définition de l’approche par écosystème pour les domaines thématiques pertinents, c’est-à-dire, établissement de la portée de l’évaluation;

b)
évaluations préliminaires rapides des facteurs biologiques, techniques et institutionnels, sur la base d’informations existantes et des activités en cours;

c)
établissement d’indicateurs et de critères afin de recenser les éléments critiques  des domaines thématiques afin de classer les activités des Parties par ordre de priorité et formuler des évaluations de l’efficacité des mesures adoptées;

d)
identification des incidences des activités humaines sur les écosystèmes;

e)
identification et évaluation des moyens de réduire les effets négatifs, notamment des technologies pertinentes à faible coût.

72.
De façon générale, ces informations ont été fournies essentiellement par les Parties et d’autres organisations compétentes.  L’expérience acquise jusqu’ici indique que, pour renforcer l’utilité de telles informations, il convient d’inviter les Parties à donner leurs points de vue dans un cadre commun.  Un tel cadre, ainsi que les lignes directrices suggérées pour la communication de rapports nationaux sur l’application de l’article 6 (ref. décision II/17), devrait contenir une structure schématique et une forme de présentation des points de vue avec des limites de longueur et de temps.  À titre d’exemple, le Secrétariat a préparé des cadres schématiques pour des études de cas qui, avec l’organisation d’ateliers par le Secrétariat ou en collaboration avec des organismes intéressés, ont été particulièrement utiles pour générer des éléments d’études de cas.  Des études de cas ont été sollicitées par le biais des correspondants nationaux et plus généralement par le canal du centre d’échange, sur les questions de partage d’avantages, de mesures d’incitation et de la diversité biologique agricole. 

Présentation d’avis scientifiques, techniques et technologiques et choix possibles pour la Conférence des Parties 
73.
Le Secrétariat a regroupé les contributions des Parties, des pays, des organisations, des réseaux d’experts et d’institutions, ainsi que des groupes spéciaux d'experts techniques et des groupes de liaison et, le cas échéant, d’autres ateliers et processus pertinents, afin de faciliter l’examen et l’analyse de ces questions par l’Organe subsidiaire.  Comme l’indique le mode de fonctionnement de l’Organe subsidiaire, la documentation destinée à ses réunions se composera de projets de rapports techniques ciblés et concrets et de propositions de conclusions et de recommandations soumises à son examen.  Comme ces documents sont relativement courts pour en faciliter l’examen par l’Organe subsidiaire, et qu’ils sont fondés sur un volume substantiel d’informations de sources diverses, il y a lieu de soumettre, selon le cas, ces projets de documents à des contre-examens par des pairs et à des mécanismes appropriés pour aider le Secrétariat dans l’analyse des informations pertinentes et dans le choix de la meilleure façon de présenter les résultats à l’Organe subsidiaire.  Comme il est indiqué dans la section 3.2, des groupes de liaison et des groupes d’experts techniques supplémentaires sont mis sur pied pour faciliter les travaux dans ce domaine. 
74.
L’Organe subsidiaire peut fournir i) des avis pour l’identification des technologies appropriées et des connaissances, aptitudes et pratiques et techniques de gestion connexes, et ii) des avis sur les moyens de s’acquitter des diverses obligations au titre de la Convention, s’appuyant le cas échéant sur les sciences sociales et économiques, et (iii) des orientations sur les questions de politique liées aux programmes scientifiques et techniques et sur la coopération internationale en matière de recherche et de développement (mais non en matière de politique générale).  Ses avis sont présentés à la Conférence des Parties sous forme de projets de décisions sur les questions scientifiques et techniques et de choix possibles de complément de travail. 

Coopération et collaboration avec des organismes scientifiques et techniques 
75.
Étant donné que les travaux de l’Organe subsidiaire consistent essentiellement en l’étude d’une synthèse de textes, d’évaluations et d’informations analytiques soumis par des organismes nationaux et internationaux compétents, les arrangements de travail coopératif établis avec les organisations scientifiques et de recherche aux niveaux régionaux et internationaux présentent une importance cruciale. 

76.
Pour pouvoir mettre à contribution toutes les informations scientifiques, techniques et technologiques pertinentes disponibles, l’Organe subsidiaire doit puiser auprès d’une vaste gamme de sources, notamment les instituts de recherche, d’autres organisations et conventions internationales, le secteur privé et les organisations non gouvernementales.  En particulier, en ce qui a trait aux technologies, il est reconnu que de nombreux organismes et réseaux doivent participer, puisque les expertises disponibles résident en grande partie dans le secteur privé et dans les organisations non gouvernementales, et que l’Organe subsidiaire devra également mettre en place des partenariats dans ces domaines.  À mesure que le processus se dirigera de plus en plus vers la phase de mise en œuvre, et qu’il sera davantage fait appel aux organismes intersession, il y aura de meilleures occasions d’établir des liens de coopération bien centrés et fonctionnels, en se tournant par exemple vers les membres des institutions de recherche et d’autres organismes scientifiques pour participer aux travaux des groupes d’experts ou des groupes de liaison, selon le cas.  
77.
 Un rapport sur la coopération avec d’autres organismes, couvrant la période allant de la réunion précédente de l’Organe subsidiaire en septembre 1997 à décembre 1998, est présenté au titre du point 3.1 de l’ordre du jour de la présente réunion (UNEP/CBD/SBSTTA/4/2).  Cette question ne sera donc pas examinée en détail dans le présent document.  Comme l’indique le rapport, le Secrétariat et l’Organe subsidiaire ont particulièrement mis l’accent sur, entre autres, les activités de coopération renforçant les rapports existants avec d’autres organismes scientifiques et techniques dans le cadre du programme de travail de l’Organe subsidiaire.  Les activités qui présentent  le plus de pertinence à ce point sont les interactions avec des organismes scientifiques de Conventions pertinentes, tels que le Groupe d’experts d’examen scientifique et technique de la Convention relatives aux zones humides (STRP), le Comité sur la Science et la technologie (CST) de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification, l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques et techniques (SBSTA) de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, le Groupe consultatif d’experts scientifiques et techniques (STAP) du Fonds pour l’environnement mondial (FEM) et autres organes scientifiques, comme le Conseil international des unions scientifiques (ICSU) et DIVERSITAS.  Le rapport touche également aux questions importantes en émergence, telles que l’Année d’observation de la diversité biologique internationale (IBOY), le Programme mondial sur les espèces envahissantes (GISP), ainsi que les évaluations clés pertinentes. 

3.2
Mécanismes pour rehausser l’efficacité des travaux de l’Organe subsidiaire
Groupes de liaison et groupes spéciaux d'experts techniques
78.
Des petits groupes bien ciblés d’experts et de représentants d’organisations et d’organismes compétents se sont avérés plus efficaces dans l’analyse des informations, des données et des connaissances tirées des évaluations, des sondages et des examens, ainsi que dans la mise à contribution d’une gamme diverse d’expertise.  À cet égard, le mode de fonctionnement de l’Organe subsidiaire prévoit deux sortes de mécanismes intersessions, en plus des travaux du Secrétariat, pour aider l’Organe subsidiaire à élaborer des avis et des orientations sur des questions scientifiques et techniques particulières qui ont été identifiées. 

79.
Tout d’abord, le Secrétaire exécutif peut établir, en consultation avec le Président et les autres membres du bureau de l’Organe subsidiaire, des groupes de liaison qui aideraient à préparer la documentation, et aux fins de coordination avec des organisations internationales et régionales, notamment les organisations non gouvernementales et les unions et sociétés scientifiques, compétentes dans les domaines liés à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique.

80.
Ensuite, un nombre restreint de groupes spéciaux d'experts techniques peuvent être établis, en fonction des besoins, pour une durée limitée, afin d’examiner des questions prioritaires particulières du programme de travail de l’Organe subsidiaire.  Ces groupes devraient maintenir une liaison avec les organisations internationales, régionales et nationales, notamment les organisations non gouvernementales et la communauté scientifique, afin de puiser dans les connaissances et expertises disponibles.  Les groupes d’experts seront incités à recourir à des moyens novateurs de communication afin de réduire au minimum la nécessité de rencontres directes, mais ils peuvent également, le cas échéant, tenir des réunions parallèlement aux réunions de l’Organe subsidiaire.

81.
Lorsqu’il établira ces groupes d’experts techniques, le Secrétaire exécutif consultera le fichier d’experts approprié, afin de désigner, de concert avec le Bureau de l’Organe subsidiaire, un nombre maximal de quinze experts scientifiques et techniques compétents dans le domaine de spécialisation pertinent, en veillant à assurer une représentation géographique équitable et à tenir compte des conditions particulières des pays les moins développés et les petits États insulaires en développement.  Il est noté qu’en règle générale, les rapports de ces groupes spéciaux d'experts techniques seront soumis à un contre-examen par des pairs. 

82.
Les premières activités intersession ont eu lieu entre la deuxième et la troisième réunions de l’Organe subsidiaire et incluaient le groupe d’experts qui s’était réuni pour élaborer le Mandat de Jakarta sur la diversité biologique marine et côtière (décision II/10), les réunions du groupe de liaison sur les indicateurs et du groupe de liaison sur la diversité biologique des forêts.  Le groupe d’experts du Mandat de Jakarta ne rendait pas compte directement à l’Organe subsidiaire; conformément à la décision II/10 de la Conférence des Parties, il avait pour objet de contribuer à l’établissement d’un programme de travail.  Il a été toutefois reconnu qu’un groupe d’experts faisant rapport directement à l’Organe subsidiaire (et donc en faisant partie intégrante) pourrait aider à faire progresser suffisamment les analyses scientifiques et techniques pour éviter la réouverture des travaux du groupe d’experts à la réunion à composition non limitée de l’Organe subsidiaire.

83.
Le groupe de liaison sur les indicateurs (Wageningen, mai-juin 1997) a été mis sur pied après consultations informelles par le Secrétaire exécutif, afin d’aider à préparer les documents pour la 3e réunion de l’Organe subsidiaire (UNEP/CBD/SBSTTA/3/9).  Le groupe de liaison sur la diversité biologique des forêts (Helsinki, mai 1997) a participé à l’établissement du projet de programme de travail sur la diversité biologique des forêts dont le Secrétaire exécutif a saisi la 3e réunion de l’Organe subsidiaire, pour avis (UNEP/CBD/SBSTTA/3/5).  Il est envisagé de créer des groupes de liaison d’ici à la 5e réunion de la Conférence des Parties, afin d’avancer les travaux sur les indicateurs et l’approche par écosystème, et d’aider le Secrétaire exécutif à préparer le projet de programme de travail sur la diversité biologique agricole, en s’appuyant sur l’évaluation en cours.

84.
Le programme de travail proposé sur la diversité biologique du milieu marin et les zones côtières prévoit l’intervention de deux groupes spéciaux d’experts techniques afin de traiter des questions de la mariculture et des zones protégées marines et côtières.  Compte tenu du programme de travail de l'Organe subsidiaire, quatre autres questions prioritaires particulières ont été identifiées pour lesquelles des groupes spéciaux d'experts techniques seront requis.  Comme l’indique le document UNEP/CBD/SBSTTA/4/5 qui contient le mandat de ces groupes, il est proposé de créer, outre les groupes sur le milieu marin et les zones côtières, d’autres groupes d’experts pour aider l’Organe subsidiaire dans ses travaux dans les domaines suivants: 

a)
état et tendances et choix possibles pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique des eaux intérieures;

b)
poursuite de l’établissement du programme de travail sur la diversité biologique des écosystèmes des terres non irriguées, arides, semi-arides, méditerranéennes, d'herbage et de savane;

c)
élaboration de lignes directrices pour la prévention et la réduction des effets des espèces exotiques constituant une menace pour des écosystèmes, des habitats et des espèces;

d)
état et tendances de la diversité biologique des forêts et identification des choix possibles pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique des forêts. 

85.
Étant donné que l’Organe subsidiaire travaille de plus en plus par le canal de ces organismes intersession, compte tenu de la nécessité de tirer plein parti de toutes les expertises et connaissances scientifiques, techniques et technologiques disponibles, et conformément au mode de fonctionnement de l’Organe subsidiaire, ces organismes devraient incorporer et mettre à contribution les expertises non gouvernementales ou du secteur privé aussi bien que celles des gouvernements et des organisations intergouvernementales.

Ateliers et autres activités intersession 

86.
L’organisation d’ateliers avec l’appui financier et technique de gouvernements et/ou d’organisations internationales intéressés constitue un autre mécanisme intersession.  Les ateliers ci-après se sont tenus récemment, et ont contribué directement au processus de la Convention: 

a)
Atelier international sur l’approche par écosystème (Malawi, janvier 1998) UNEP/CBD/COP/4/Inf.9;

b)
Atelier international sur l’élimination de l’obstacle taxonomique (Darwin, février 1998) UNEP/CBD/COP/4/Inf.28;

c)
Réunion du groupe de travail d’experts de DIVERSITAS sur les recherches scientifiques qu’il convient d’entreprendre aux fins d’une application efficace des articles 7, 8, 9, 10 et 14 de la Convention sur la diversité biologique (Mexique, mars 1998) UNEP/CBD/COP/4/Inf.19;

d)
Atelier international sur les agents de pollinisation, et tout particulièrement les abeilles (Sao Paulo, octobre 1998). (Voir la page web de la CDB sur Internet <http://www.biodiv.org/agro/agro1.htm>;
e)
Atelier international sur les mesures d’incitation et l’étude d’impact (exécution de la décisions IV/10, alinéas a) et c), de la Convention (Gland, décembre 1998); 

f)
Atelier technique international sur les possibilités, les incitatifs et les approches pour la conservation et l'utilisation durable de la diversité biologique agricole dans les écosystèmes agricoles et les systèmes de production (Rome, décembre 1998). (Voir la page web de la CDB sur Internet <http://www.biodiv.org/agro/agro1.htm>.
87.
Dans les cas où les avis à fournir relèvent davantage des politiques générales, on fait surtout recours à un grand nombre de processus intergouvernementaux à composition non limitée, comme pour la question de l’accès aux ressources génétiques et de l’article 8 j), décrite dans la section 1.6 ci-dessus.  Il est toutefois admis qu’à une certaine étape, il pourrait être nécessaire d’assurer une rétroaction sur les questions scientifiques et techniques entre l’Organe subsidiaire et ces processus.
88.
L’Organe subsidiaire a également cherché à s’approvisionner auprès des travaux intersession entrepris à l’extérieur des auspices de la Convention, comme par exemple: 

a)
les réunions sur les eaux intérieures, tenues à Wageningen et en Norvège avant la 3e réunion de l’Organe subsidiaire; 

b)
les résultats de la réunion sur les espèces exotiques tenue à Trondheim, en Norvège, et les travaux connexes de SCOPE et du groupe de spécialistes des espèces envahissantes de l’IUCN (décision III/9);

c)
la 18e réunion de l’Association internationale sur les études d’impact (Christchurch, Nouvelle-Zélande, avril 1998) (décision IV/10(c)).

89.
On a constaté dans certains cas une certaine hésitation à obtenir l’approbation des résultats de ces travaux par l’Organe subsidiaire et la Conférence des Parties, et il pourrait être nécessaire de clarifier les mécanismes et processus appropriés afin d’encourager et de faire un meilleur usage de ces activités dans les travaux de l’Organe subsidiaire.  

Fichiers d’experts, contre-examens par des pairs et correspondants nationaux

90.
Des fichiers d’experts ont été établis afin d’aider le Secrétaire exécutif à recenser les meilleures sources d’expertise possibles provenant des différentes régions du monde.  Des fichiers ont été mis sur pied pour quatre domaines thématiques et il sont en voie d’être intégrés dans une base de données interreliée.  D’autres fichiers ont été créés sur les indicateurs et sur l’accès et le partage des avantages et il est proposé de compiler également un fichier pour l’étude d’impact de la diversité biologique.  Ces fichiers sont actuellement mis sur pied dans les domaines pertinents de la Convention, sur la base des contributions des Parties.  Le mode de fonctionnement indique que, s’il y a lieu, ces fichiers peuvent aussi inclure des experts d’autres pays et organismes intéressés. 

91.
Conformément au mode de fonctionnement, le Secrétaire exécutif, ainsi que les groupes spéciaux d’experts techniques et les groupes de liaison mentionnés précédemment, devront tirer plein parti de ces fichiers d’experts pour faire avancer les travaux scientifiques, techniques et technologiques.  Un usage accru sera fait de tels fichiers, grâce à des demandes de contributions et de participation, entre autres, aux examens des pairs; aux questionnaires; aux clarifications ou aux examens de questions scientifiques, technologiques et techniques; à des contributions particulières à la compilation de documents; à la participation à des ateliers mondiaux et régionaux et à une assistance pour relier le processus de la Convention aux processus scientifiques, techniques et technologiques aux niveaux internationaux, régionaux et nationaux. 

92.
D’après le mode de fonctionnement de l’Organe subsidiaire, il sera établi une liste de correspondants nationaux et de personnes-ressources qui fera l’objet d’une mise à jour régulière par le Secrétaire exécutif, sur la base des informations communiquées par les Parties et d’autres organisations régionales, sous-régionales et intergouvernementales compétentes.  Le recours potentiels à ces correspondants ou personnes-ressources sera clarifié de façon à solliciter des candidatures dans les domaines d’expertise requis. 

IV
APERÇU GÉNÉRAL DES TRAVAUX DE L’ORGANE SUBSIDIAIRE

ET QUESTIONS NÉCESSITANT SON EXAMEN
93.
L’approche thématique adoptée au titre de la Convention peut parfois semer la confusion chez ceux qui n’ont pas participé au projet dès le début, puisque les critères ou les catégories des thèmes peuvent varier.  La base de ressources (aquatique ou terrestre) est ce qui distingue les écosystèmes aquatiques (eaux intérieures, milieu marin et zones côtières) des écosystèmes terrestres.  Dans cette dernière catégorie, certains domaines thématiques sont déterminés par la végétation ou par l’utilisation des terres ou le secteur économique, notamment les écosystèmes agricoles, des forêts, d’herbage et de savane.  Ces écosystèmes peuvent se recouper avec d’autres écosystèmes qui sont, eux, définis par des critères écologiques et physiographiques (climat, topographie, base de ressource, etc.), notamment les écosystèmes des terres non irriguées, arides et semi-arides, des montagnes et méditerranéennes.  Les domaines thématiques qui sont caractérisés par la végétation ou l’utilisation des terres, la topographie ou la base de ressources peuvent se retrouver dans plusieurs zones climatiques, comme par exemple les zones arides, tempérées, tropicales et arctiques.  Il importe de comprendre et de tenir compte d’un tel chevauchement des différents écosystèmes ou domaines thématiques lors de l’établissement des programmes de travail.

94.
L’approche par écosystème est mise au point au titre de la Convention, comme une approche globale qui tient compte des facteurs écologiques (base de ressources, climat, sols, topographie, altitude, ressources biologiques et complexes, processus et interactions écologiques), aussi bien que des facteurs sociaux, économiques et culturels qui déterminent l’utilisation et la gestion des éléments de diversité biologique et de leurs écosystèmes.  Le terme écosystème utilisé ci-dessus pour définir les domaines thématiques est donc différent du sens qui est donné dans le concept de l’"approche par écosystème", qui souligne davantage les facteurs de gestion humaine.  L’approche par écosystème est également différente de l’approche intégrée qui suppose un caractère multidisciplinaire, puisqu’elle tient compte des interliens et des synergies entre les éléments de la diversité biologique aux niveaux de la génétique, des espèces et des écosystèmes, aussi bien que des processus et des interactions écologiques.  L’Organe subsidiaire serait peut-être en mesure de fournir des avis, s’il y a lieu, pour éviter toute confusion et assurer la clarté dans l’usage des termes et des concepts. 

95.
Un domaine thématique ou type d’écosystème principal fait l’objet d’une réunion de la Conférence des Parties.  Ainsi, de la 5e à la 7e réunion, l’ordre d’examen retenu est le suivant: i) écosystèmes des terres non irriguées, méditerranéennes, d'herbage et de savane; ii) écosystèmes des forêts et iii) écosystèmes des montagnes.  Il est toutefois proposé que la diversité biologique agricole soit également examinée par les 5e réunions de l’Organe subsidiaire et de la Conférence des Parties, afin d’envisager la poursuite de l’établissement du programme de travail fondé sur l’évaluation des activités et des instruments.  De même, conformément au plan de travail de l’Organe subsidiaire et des échéanciers indiqués dans l’annexe II à la décision IV/4, il est également proposé de soumettre l’examen de l’écosystème des eaux intérieures aux 8e et 9e réunions de l’Organe subsidiaire et à la 7e réunion de la Conférence des Parties en mai 2004. 

96.
Il a été constaté que la diversité génétique a reçu jusqu’ici fort peu d’attention, les travaux se concentrant surtout au niveau des écosystèmes durant la première phase de mise en œuvre des programmes de travail au titre de la Convention.  Conformément à l’annexe I à la Convention, il pourrait être nécessaire d’identifier les questions dignes d’attention dans chacun des domaines thématiques ou des écosystèmes, afin d’assurer le recensement et la surveillance des génomes et des gènes décrits présentant une importance sociale, scientifique ou économique.  Ainsi, il convient d’entreprendre des travaux sur la conservation et l'utilisation durable des ressources génétiques microbiennes, en particulier celles qui présentent, effectivement ou potentiellement, le plus de valeur.  Les derniers progrès réalisés dans le domaine de la prospection biologique moléculaire méritent d’être étudiés par l’Organe subsidiaire.

97.
La proposition actuelle concernant le projet de programme de travail de l’Organe subsidiaire a simplement pour objet de servir de point de départ aux délibérations de l’Organe subsidiaire, en vue de l’établissement d’un programme de travail à plus long terme qui décrira des objectifs et des résultats mesurables et indiquera un échéancier pour la mise en œuvre.  cette question sera examinée de nouveau et vérifiée à chacune des réunions de l’Organe subsidiaire.  Il serait quand même nécessaire d’inclure, dans les recommandations de l’Organe subsidiaire et les décisions de la Conférence des Parties, plus de détails et de précision sur ces éléments dans les différent programmes de travail, afin de mettre sur pied un programme de travail de l’Organe subsidiaire plus concret, à horizon mobile, qui pourrait être réexaminé, évalué et modifié en permanence, dans un processus dynamique. 

Recommandation 

98.
Compte tenu de l’examen et de l’analyse ci-dessus, ainsi que des propositions pour l’établissement d’un programme de travail stratégique, l’Organe subsidiaire est invité à:

-
Étudier et approuver le programme de travail – cadre à long terme de l’Organe subsidiaire présenté à l’annexe 1 pour la période allant de la quatrième à la septième réunion de la Conférence des Parties (1999-2004), et fournir des avis appropriés en vue de la poursuite de son élaboration et de sa mise en œuvre; 

-
Recommander que le programme de travail – cadre à long terme proposé de l’Organe subsidiaire pour la période allant de la quatrième à la septième réunion de la Conférence des Parties (1999-2004) soit approuvé par la Conférence des Parties à sa cinquième réunion.

Annexe 1:  DOMAINES À EXAMINER DANS LES PROGRAMMES

DE L’ORGANE SUBSIDIAIRE (SBSTTA) DURANT LA PÉRIODE

COP-4 À COP-7 (1998-2004)

	RÉUNION

sbstta
	PRINCIPAUX DOMAINES THÉMATIQUES
	PRINCIPALES QUESTIONS MULTISECTORIELLES
	AUTRES QUESTIONS



	Quatrième
juin 1999
	Diversité biologique des écosystèmes des terres non irriguées, arides, semi-arides; méditerranéennes; d’herbage et de savane
	Utilisation durable, incluant le tourisme

Espèces étrangères
Questions en émergence:  impact de nouvelles technologies sur le contrôle de l’expression génétique des végétaux


	Groupes spéciaux d’experts techniques: TOR

Initiative mondiale en matière de taxonomie

Étude d’impact sur la diversité biologique

	Cinquième
Janvier 2000
	Idem
	Programme de travail pour les écosystèmes des terres non irriguées, arides, semi-arides, méditerranéennes, d’herbage et de savane.

Utilisation durable de la diversité biologique: activités sectorielles aux fins d’adoption de pratiques et de technologies propices à la diversité biologique

Établissement d’indicateurs de la diversité biologique 
	Évaluation d’activités et priorités pour le programme de travail sur la diversité biologique agricole

Approche par écosystème: poursuite des travaux d’élaboration

Lignes directrices pour les deuxièmes rapports nationaux (incluant les indicateurs et les mesures d’incitation)

Examen de la phase I du Centre d’échange et conseils



	COP-V  (mai 2000)
	
	
	

	Sixième
(fin 2000 ou début 2001)
	Diversité biologique des écosystèmes des forêts
	Espèces exotiques: principes directeurs pour la prévention et l’atténuation des effets

Accès et partage des avantages 


	Article 8 j):  Lignes directrices 

Lignes directrices pour l’étude d’impact

Approche par écosystème et diversité biologique des forêts



	
	
	
	

	
	
	
	

	Septième
(2001)
	Idem
	Lignes directrices pour minimiser or alléger les effets néfastes des espèces exotiques

Programme de travail sur la diversité biologique des forêts, incluant les connaissances traditionnelles connexes et le partage des avantages


	Identification et surveillance, incluant les indicateurs

Liens entre la conservation in situ et la conservation ex situ


	COP-VI  (mai 2002)

	Huitième

(2002)
	Diversité biologique des écosystèmes des montagnes
	Zones protégées

Transfert de technologie et coopération technologique


	Utilisation durable et rôle du secteur privé et mesures d’incitation

Conservation in situ: meilleures pratiques et technologies, incluant les liens avec la conservation ex situ 
Examen du plan de travail sur la diversité biologique des eaux intérieures



	Neuvième

(début 2003)
	Idem
	Programme de travail sur les écosystèmes des montagnes

Lignes directrices pour le transfert de technologie et la coopération

Éducation et sensibilisation du public


	Approche par écosystème: écosystèmes des montagnes et des eaux intérieures

Identification et surveillance

Examen du programme de travail sur la diversité biologique des eaux intérieures



	
COP-VII  (mai 2004)





* UNEP/CBD/SBSTTA/4/1/Rev.1


� L’approche par écosystème a été adoptée comme cadre de travail aux fins d’analyse et  de réalisation des objectifs de la Convention (décision II/8).  Dans sa décision IV/1, la Conférence des Parties a invité l’Organe subsidiaire à établir les principes et autres lignes directrices sur l’approche par écosystèmes, en tenant compte du rapport de l’atelier organisé sur cette question (Malawi, janvier 1998) (UNEP/CBD/COP /4/Inf.9), et à lui faire rapport à sa cinquième réunion (mai 2000).





